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PRECIS 

POUR 

LES JESUITES DE FRANCE, 

SUR l'Appel par eux interjette' des Sentences 
des Juge & Confuls de Paris , qui les con~ 
damnent folidairement au payement des 
Lettres de Change tire'es par le Pere DE LA 
VA L ET 1 E , Procureur de la Maifon de. 
Saint Pierre de la Martinique. 

i 

L E S Jéfuites font , dit-on , Commerçans , 
.la propriété de leurs biens réfîdc dans la 

Ê erfonne de leur Général} donc ils font jufticia* 
les des Confuls ; donc les engagemens qu'ils 
contrarient , fous l’autorité de ce Général t 
obligent folidairement toutes les Maifons dé, 
pendantes de leur Ordre. Tels font les fait» 
& les conféquences fur lefquels roule tout le 
fyftême des Adverfaires des Jéfuites , & qui 
ont fervi de motifs à la Sentence dont cfk 
appel. 

Ainfi pour fonder leur appel , il s'agit donc , 
de la part des Jéfuites , de faire voir qu'aufli 
mal-à-propos leur attribue-t-on la qualité de 
Commercans, qu’à leur Général celle de Pro- 
priétaire des biens de leur Ordre, 

1 

Le Commerce cft défendu par les Canon» 

A ij 
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à tous Clercs } Toit Séculiers ^ foit Réguliers j 
il y a même , par rapport aux Réguliers , une 
raifon particulière pour les en exclure ; c'efl: 
qu'étant morts civilement par l’émiffion de 
leurs vœux , ils deviennent abfolument inca- 
pables de tous contrats civils. 

Les Jéfuites ,qui font inconteftablement du 
nombre de ces derniers , ne pourroient donc 
s’ingérer dans les fondions de Commerçans , 
fans contrevenir aux Loix de l’Eglife 8c dç 
leur état , 8c par conféquent fans commettre 
un délit puniflable ; or un délit ne fe pré- 
fume point ; il doit être clairement prouvé : 
il ne fuffit pas d’en accufer > mais il faut que 
l'accufation foit fondée fur des preuves juri- 
diques, autrement elle eft réputée calomnieu- 
fe. Voyons donc fi les Adverfaires des Jé- 
fuites rapportent quelques preuves juridiques 
à cet égard. 

Pour être réputé Marchand ou Commer- 
çant , il faut , fuivant la définition qu'en don- 
nent les Jurifconfultes , acheter ou échanges 
des marchandées pour les revendre. 

Ainfîl’on ne peut contrader cette qualité, 
lorfqu'on vend des denrées provenant de fon 
crû , ou qu'on acheté celle d'autrui pour fon 
ulage particulier ; mais feulement lorfqu'on 
achète ces denrées pour les revendre > ou 
qu'on les vend pour en racheter d'autres > 
que l'on revend enfuite dans la vue d'en tirer 
du profit. C’eft ainfi que paroît le fuppolet 
néctlfairement l’Ordonnance du Commerce 
de 1673, lor fqu’elle dit ( Art. 1 o , Tir. 12): 
Le s Gens d’Eglife , Gentilshommes , Bourgeois^ 
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&c. pourront ’ faire affigner , pour vente de 
Bled , Pin , Bejl'uux & autres denrées procès 
dans de leurs crû , ou pardevant les Juges or- 
dinaires , ou pardevant les Juge & Conftils , fi 
les ventes ont été faites a des Marchands oti 
Artifans faifant profeffion de revendre. 

Par conféquent, s’il eft vrai , comme on 
n’oferoit le contefter , que dans les Poftèf* 
fions que les Jéfuires ont à la Martinique , 
ils recueillent du Sucre , du Cafté, del'Indigo 
& autres denrées , en telle quantité qu'il ne 
leur eft pas poflïble de les confommer ; il ne 
fuffiroit donc pas, pour pouvoir les convain-» 
cre d'être Commerçans, de prouver qu'ils 
vendent ou échangent ces fortes de denrées 
avec d’autres dont ils peuvent avoir befoin 
pour leur ufage particulier : mais il faudroic 
prouver qu'indépendamment des denrées qui 
procèdent de leur crû , ils en achètent encore 
d'autres pour envoyer en France 6c les reven- 
dre : & c’eft de quoi , malgré tous b urs efforts 
réunis , les Adverfaires des Jéfuites n’ont pu 
jufqu'ici rapporter aucune preuve. Cependant 
fi le fait étoit vrai , les preuves s'en feroient 
multipliées fans nombre; & s’il en exiftoit 
des preuves , on peut juger par les recherches 
dont les Adverfaires des Jéfuites font capa- 
bles , s'ils eudent manqué de lesraflembler, 
& s'il leur en feroit échapé une feule. 

Vainement fe retranchent-ils û invoquer 
de prétendues induélions qu'ils voudroienc 
riref des Lettres particulières de quelques Re- 
ligieux de cet Ordre. Outre que ces Lettres 
li'étànt ni reconnues-ni vérifiées , ne peuvent 
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mériter aucune foi en Juftice ; il eft certain 
quelles ne pourroient même , en les fuppc- 
fant relies , être d'aucun avantage aux Âd- 
verfaires des Jéfuites , puifqu'il n'en réfulte- 
roit autre chofe , finon qu’il y auroit eu , de 
la part de ces Religieux , une contravention 
formelle aux Loix de l’Eglife 6c de leur état, 
fi ces Lettres avoient effectivement pour but 
le Commerce ; mais contravention particu- 
lière qui ne peut réfléchir contre l’Ordre en- 
tier , fuivant cette maxime de notre Droit 
François : Que tous délits font per formels : & 
qu'en crime U n’y a point de garants (i ). 

Ainli quand toutes les déclamations aux- 
quelles on s'eft livré contre le Pere de la Va- 
lette fur ce point , auroient quelque fonde- 
ment ( ce qu’on eft bien éloigné d’accorder , 
ou du moins fur quoi il faudroit néceffaire- 
ment entendre ce Religieux avant que de 
pouvoir le condamner ) ; il feroit toujours 
vrai de dire que les créanciers qui ont con- 
tracté avec lui , devant connoître fon état (i), 
6c étant eux-mêmes complices de la contra- 
vention qu'il auroit commifè en faifant un 
Commerce qui lui étoit défendu , ils ne peu- 
vent aujourd’hui fe faire un titre de cette mê- 
me contravention , pour inculper un Ordre 
entier qui ne lui a donné 6c n’a pu lui don- 
ner aucun pouvoir à cet égard : inculpation 
d'autant plus gratuite & calomnieufe qu'il eft 

( i) Voyez Loyfel , Inflit. Coût. Liv. VI. Tit. 
ï. Max. 8. 

(x) Nemo débet eïïe ignarus cénditionis ejui 
cv.m quo contraint. 
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d’ailleurs certain , dans le Fait 5 que le Pere 
de Sacy > dans la perfonne duquel on a tra- 
duit les Maifons de France pardevant la Juf- 
rice Confulaire , n'a ni tiré , ni endoffé , ni 
accepté les Lettres de change dont on pour- 
fuit le payement. 

Or fi , par leur état , les Jéfuites ne font & 
ne peuvent être Commerçans , s il n y a au- 
cune preuve qu’ils en exercent les fonââons > 
comment donc les Juge & Confuls ont-ils 
pu prendre con noi fiance de 1 affaire dont il 
s’agit ? Comment ont-ils pu prononcer des 
condamnations contre un Ordre qui n eft 
point leur Jufticiable , contre la Malton de 
France qui eft prouvée n’avoir aucune forte 
de part aux Lettres de change qui font ob- 
jet' de ces condamnations ? Mais il y a plus , 
nous allons voir par la difcuiîion du moyen 
particulier qui a fervi de pretexte a ces con- 
damnations , que ces Juges ont viole ouver- 
tement routes les Réglés , en ajoutant în- 
juftice la plus criante à l’incompétence la plus 
notoire. 

En effet , quel eft ce prétexte ? C eft , com- 
me l’annonce le difpofitif de cette Sentence , 
la déclaration faite à l’audience par le leie 
de Sacv, que l’Adwiniftration du temporel 
de tout l’Ordre eft fubor donne' à l’autorité d’un 
Supérieur Ge'ns'ral. . 

1 « «il J i H Ataf 




Mais quand un pareille déclaration , dont 
on n’a point demandé a été > qui a ete faire 



îans puuvun j rp- , T -r • 

défaveu , pourroit engager l’Ordre des Je ui 

tes ( on le fuppofe pour un moment ) ; on ne- 
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voit pas comment les Juge & Confiais ont 
pu la faire fervir de fondement à la folidité 
des condamnations qu’ils ont prononcé con- 
tre routes les Maifons dépendantes de cet 
Ordre , parce qu'en effet l'adminiftration du 
temporel de cet Ordre peut fort bien être 
fubordonné à l'autorité d’un Supérieur Géné- 
ral y fans que ce Supérieur puifïe difpofer 
arbitrairement des biens appartenans aux 
Maifons qui le compofenr. Cependant aucun 
Juge peut-il prendre fur lui de décider pour 
ou contre une pareille folidité contre tout 
un Ordre > fur la déclaration d'un feul Mem- 
bre de cet Ordre f* Le peut - il , fans avoir 
approfondi & vérifié fi l’Adminiftration du 
temporel elt vraiment & abfolument fubor- 
donnée à l'autorité d'un Supérieur Général , 
&jufqu’àquel point cette fubordination in- 
flue fur la difpolition arbitraire des biens ap- 
partenant aux Maifons Cette difeuffion 3c 
cet examen étoient-ils de la compétence des 
Confuls , & peut-on dire qu'ils l'ayent fait 
avant de juger ? 

Audi les Adverfaires des Jéfuites ont fi 
bien fenti que le fimple terme à'adm'miftra - 
tion éroit infuffifant pour valider les engage- 
mens folidaires dont il s’agit , qu’ils ont cru 
devoir ÿ fubftituer celui de propriftf ; c'eft-à- 
dire , fuivant eux , que le Supérieur Général 
des Jéfuites u’eft pas feulement un fimple 
Adminiftratcur ,mais un vrai Propriétaire de 
tous les biens dépendans de l’Ordre ; qu'il 
en peut difpofer a fon gré , & que comme 
il ne peut exercer par lui-même cette.pro- 
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priété dans toutes les Maifons de l'Ordre , 
il la fait exercer dans chacune de ces Mai- 
fons en particulier par des Prépofés qu’il y 
commet, 8c qui font connus fous le nom de 
Recteurs ou de Procureurs. C’eft d’après cette 
fuppohtion qu’ils prétendent que les engage- 
mens contractés par le Pere de la V alerte » 
comme Procureur de la Maifon de la Marti- 
nique , font cenfés communs à toutes les 
Maifons de l’Ordre ,* tellement que les créan- 
ciers de cette Maifon peuvent , à défaut de 
payement de la paît de ce Religieux > exer- 
cer leur recours lur les biens de toutes les au- 
tres, quoique celles-ci n’ayent eu aucune 
part à leurs conventions. 

Mais d’abord , pour renverfer d’un feul 
mot un pareil fyftême , il fuffira d’obferver 
que le Supérieur Général des Jéfuites, eft 
lui-même du nombre des Religieux Profès 
de l’Ordre , 8c , comme tel , incapable d’au- 
cune propriété par la mort civile qu’a opéré 
le voeu de pauvreté auquel il s’eft aflujetti, 

La propriété des biens étant abfolumenc 
incompatible avec l’état de Religieux en gé- 
néral , il faudroit donc , pour qu’elle put 
réfider fur la tête du Supérieur Général des 
Jéfuites , qu’il y eût une Difpenfe , un Privi- 
lège fpécial établi en fa faveur , foit , par les 
Conftitutions de l’Ordre , foit par des Bulles 
particulières de Cour de Rome. Il faudroit 
un concours des Loix de l’Eglile 8c de l’Etat> 
une Loi exprelïe, 8c particuliérement éma- 
née des deux PuilTances en faveur du Géné- 
ral feul > pour lui rendre la faculté que la 
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mort civile lui a conftamment Sc irrévoca- 
blement ôcé dans l’Ordre de la Religion , 
comme dans celui de la Police générale des 
Etars. Or , c’eft ce qui ne paroîc nullement 
prouvé dans l'efpece. Que l'on confulte les 
Conftitutions : bien loin d'y trouver aucune 
trace de cette prétendue propriété , l’on n'y 
apperçoic que des preuves multipliées d'une 
fimple adminiftration précaire que ce Supé- 
rieur tient de l’Ordre entier , par la voie des 
Députés de chaque Maifon qui le nomment. 

. L'Article XV III du Titre : De Autoritate 
Prapofiti Generalis , porte que le Général ne 
peut transférer , ni difloudre les Maifons ou 
Colleges déjà établis, ni en convertir les re- 
venus à l'ulage des Maifons Profeflès de l’Or- 
dre , lcfquelles , fuivant ces mêmes Confti- 
turions , ne peuvent rien pofteder en propre , 
Sc ne doivent fubfifter que d’aumônes. 

L’Article V. du Titre , De his qua ad res 
temporales Collegiorum pertinent 3 ajoute que 
le Général ne peut pareillement s’appliquer à 
lui-même , ou à fes Parens les biens temporels 
des Colleges. 

Enfin par l’Article VII. du Chap. 4 , où il 
eft traitéde l’autorité du Corps fur le Général, 
Sc des caufes qui peuvent le faire dépofer , l’oa 
voit que l'une de ces caufes ( c’eft la fixiême) , 
eft lorfque le Général auroit employé à fon 
ufage } ou donné à quelqu’un les revenus des 
Colleges, ou qu'il auroit aliéné quelquesBiens- 
fonds des Colleges , ou Maifons fondées. 

Il n'y a donc , comme l'on voit par ces 
Conftitutions » d'autre différence entre, i’ Ad- 
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mrniftratron des Biens des Jéfuites , & celle 
des Biens appartenais aux aurresCommunau- 
rcs Religieufes , (mon , qu'au lieu que celle-ci 
Te régie par l’autorité des Chapitres généraux, 
l'adminiftration fe fait chez les Jéfuites, fous 
l'autorité d'un Supérieur Général, leqüel, ne 
pouvant l’exercer par lui-même dans routes 
les Maiions, eft obligé de diftribuer le pou- 
voir qu'il a reçu de l'Ordre, à différens Pré- 
pofés qu’il établit dans chacune de ces Mai- 
ions , & qui font , à l’égard de ces Maifons , 
ce qu eft le General a 1 egard de l’Ordre entier. 
Audi voit-on que dans les Commiflions qu’il 
donne à ces Prépofés , leur pouvoir eft uni- 
quement borné à l’adminiftration desBiensdes 
Maifons auxquelles ils font attachés : In loca. 
qru in Hits partibus ad Societxtem pertinent. 
C eft la claule ordinaire qui le trouve em- 
ployée dans les Commiflions de Reéteurs , 
Vice-Reéteurs &c Procureurs des Maifons 
fondées, telle que celle de Saint Pierre à la 
Martinique ; &il leur eft fait en même tems 
des défenfes exprefïès d'aliéner , ou hypothé- 
quer les Biens des Maifons fur lefquelles s’é- 
tend leur fupériorité , autrement que pour 
raifon de leur adminiftration même. 

. ïl Y a plus : Quand ces Commiflions par- 
ticulières , quand les Conftitutions générales 
de l’Ordre, ou même, fi l’on veut, quand 
des Bulles de Cour de Rome auroient donné 
au Supérieur Général un pouvoir aufti éten- 
du que le fupofenc les Adverfaires des Jéfuites> 
il eft certain qu'il ne pourroit en ufer que 
conformément aux Loix des Pays où les Mai- 
fans de l’Ordre fe trouvent fituées. 



( II ) 

Or , fuivant les Loix du Royaume , & nô- 
tamment l’Edit de retabliffement du mois 
de Septembre 1605 , ( 1 ) l’adminiftration 
des Biens des Jéfuites ne doit fe faire que 
Ale la même maniéré que celle des Biens 
des autres Communautés Réligieufes, aux- 
quelles ils font allîmilés en cette partie. Il ne 
s'agit donc que de favoir en quoi confifte le 
pouvoir de ceux qui font chargés de cette 
adminiftration , & fi ce pouvoir eft tel que 
l'engagement que contracte le Prépofé d'une 
Maifon , puifle s’étendre fur toutes les autres 
par le moyen de la folidité. 

La folidité. ou garantie, eft une charge: 
Toute charge eft de rigueur , & nefauroit fe 
fuppléer. Il faut donc , pour qu’elle puiflè 
avoir lieu , ou qu’elle foit ftipulée par une 
Convention expreflè , ou qu’elle foit établie 
par la difpofition de quelque Loi. 

Or , dans notre eipéce , on ne peut pas 
dire que la folidité loit établie par aucune 
Convention. Les Lettres de change qui font 
les titres des Adverfaires des Jéfuites , n’en 
font aucune mention expreflè , ni équipollen- 
te. Voyons donc fi nous la trouverons mar- 
quée par quelque Loi. 

Comme il s’agit de fixer ici la nature & les 
effets des engagemens , c’eft principalement 
dans les Loix Romaines que nous devons 
chercher les principes qui doivent fervir de 
réglé dans cette matière. Or, parmi ces pr in* 
cipes nous en trouvons de deux fortes qui 
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fd rapôrtent fîngulierement à notre efpécefc 
Les uns concernent les Droirs des Commu- 
nautés en général , par rapport à l’Adminis- 
tration de leurs biens ; les autres regardent 
l'étendue des engagemens qu'elles peuvent 
contracter par ceux qu’elles prépolênt à cette 
adminiftration. 

L'on voit d’abord par la Loi première C 
i . au ff. Quoi cujufq. univ. ( i ) que ceux à 
qui il elt permis de taire Communauté , peu- 
vent avoir des biens en propre ; & que ne 
pouvant vacquer tous enfemble à l’adminii- 
tration de ces biens , ils doivent prépofer 
des perfonnes qui en prennent foin Sc les 
adminiftrent fous leur nom. 

Suivant la Loi XIV. au ff. ad Mnnictp. il 
n'eft permis à perfonne d’agir fous le nom 
d’une Communauté, fi elle ne lui en a donné 
pouvoir , ou s’il n'a reçu ce pouvoir de, fet 
Loi ( i). 

Suivant la Loi III , § ï. du même Titre du 
Digefte : Quod cujufque univerfit. le Prépofé, 
ou Syndic d’une Communauté fait toutes les 



fi) Quibus permifliim eft Corpus habere Col» 
legii Societatis , five cujufque alterius eorum no- 
tnine proprium eft ad exemplum Reipublicæ ha- 
bere Res communes , Arcam communem & A<fto- 
rem five Syndicum per quemtanquamin Republi- 
ca , quod communiter agi , fierique oporteat n 
agatur, fiat. L. 7. P. i.ff. Quod cujufque Univ, 

(1) Nuliipermitteturnomine Civitatis velCuriaa 
experiri , niû ei cui Lcx permittit , aut Lege. ce(« 
faute , Ordo dédit. L, XIV* ff* Ad Municip. 
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fondions d’an Procureur , ou Mandataire ( i ) : 
Il doit aufÏÏ , comme eux , fe renfermer dans 
les bornes de fa Commilîion , conformément 
» à la Loi XII. au Code Mandat. (i) 

Il doit encore avoir attention que les enga- 
gemens qu’il contra&e tournent au profit de 
la Communauté , fans quoi il en devient ref- 
ponfable en fon propre & privé nom , fuivant 
la L. XXVII. ff. de Reb. crédit. ( 3 ) 

■ Enfin, il ne peut aliéner ni engager les 
biens de la Communauté que pour des caufes 
néceflaires , & qu'en y oblervant les formali- 
tés prefcrites à ce fu jet ; à peine de nullité des 
ventes & engagemens , & d'être privé de fa 
Commiflion. C'eft ce qui lui eft recommandé 
exprelfément par la Loi XIV , au Code de 
Sacrcf. Ecclej. jf. ctconomus. (4). 

(0 A&or ifte Procuratoris partibus fungitur. 
X. VI. f§ }. ff. Quod cujusüniv. 

(x) Ciim mandati negotii Contra&um certain 
jaccepiffc Legera afîereres eam intégrant fecundùm 
bonam fidem cuftodiri convenit. L. XII . Cod. 
Mand. ' , 

( 3 ) Civitas mutui datione obligari poteft , fi 
ad utilitatem ejus pecuniæ verfæ fint. L. 17. ff. 
De Reb. crédit. Alioqui ipfi foli qui contraxerunt 
"non Civitas tenebuntur. Ibid. 

(4) GEconomus autem qui hæc fecerit , Imo 
fieri pafliis fuerit , vel in quacumque prorfus hn- 
jufmodi Venditione feu Donatione , vel Commu- 
tatione , nifi ea quae præfenti Lege concedimus , 
in quacumque alienatione cenferit , commiffâ fibi 
CEconomatus adminiftratione privetur , deque ejus 
\Bonis quodcumque exinde in commodum Ecclefiæ 
contigerit , reformetur. L. XIV. Cod. De Sacrof. 
IK'X. Quia ca quæ contra Leges fiunt, pro infedHs 
habendu funt. ff. 1. de la même Loi. 
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Voilà pour ce qui concernent l'Ordre des 
Jéfuites en général , & les devoirs particu- 
liers des Supérieurs qu'il prépofe à l’admi- 
nift ration des biens qui en dépendent. Voyons 
préfentemcnt qu'elle peut-être l'étendue des 
cngagemens que contractent ces Supérieurs, 
ou ceux qu’ils prépofent eux-mêmes à cha- 
que Mailon particulière de cet Ordre. 

Pour celai il faut diftinguer, fuivant le 
Droit (1) trois différentes maniérés dont une 
chofe peut être commune : ou , fans qu’il y 
ait eu aucune convention entre les Perfon- 
nes , comme lorfqu’on donne ou qu’on lègue 
la même chofe à plufieurs j ou bien avec con- 
vention, fans qu’il y ait de Société établie , 
comme lorfque plufieurs achètent enfemble 
la même chofe , ou s’obligent par un même 
contrat ; ou enfin , avec convention jointe à 
la Société , comme lorfque plufieurs perfon- 
nes mettent en commun tous leurs biens ou 
une partie } pour partager tout ce qu'ils 
pourront avoir de gain , ou foufïrir de perte 
de ce qu’ils auront mis en Société. 

Il y a cette différence par rapport aux en- 
gagemens qui fe contractent dans ces trois 
cas , que dans le premier dont il eft parlé 
fous le titre du DIGESTE de Communi divi- 
dende , n’y ayant aucun contentement donné 
de la part des Perfonnes qui fe trouvent en 
commun , elles ne peuvent être obligées 
qu’à proportion de la part qui doit leur re- 
venir dans la chofe commune ; c’eft-à-dire. 
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S u’elles ne peuvent être tenues des charges 
ont cette chofe peut être affeétée que juf- 
qu’à la concurrence de cetre même portion ; 
parce qu’il n'y a contre elle qu’une attioti 
purement réelle. 

• Dans le fécond cas qui fe trouve marqué 
fous le titre du Digefte : De duobas Rets conf- 
tit. quoiqu’il y ait un confentement formel 
de la part des Perfounes qui fe trouvent en 
commun pour avoir acheté enfemble, ou 
s’être obligé par un même a&e , ce confente- 
ment n’opere pas néanmoins la folidité de 
droit entr’eux ; ÔC il faut néceflairement , 
pour que cetre folidité puifïe avoir lieu , qu’il 
foit ajouté dans le contrat, que ces Perfonnës 
s'obligent l'une pour l'autre ; autrement chai- 
cun de ces Coobligés n’eft tenu que de (a 
portion virile ; Cum non adjettum ejî fwguto's 
in folidum fpopondijfe. Ce font les termes de 
la Loi //. , jf. i. fous ce même Titre. 

Il y a même cela de particulier , par rap- 
port, au fécond cas ; qu’encore que la folidité 
ait été ftipulée expreflement , celui des Coc*» 
bligés , qui eft pourfuivi pour le tout* peuc 
fe défendre par le moyen du Bénéfice de Dif- 
eujfion & de Divtfion ; c'eft-à-dire , qu’il ne 
peut être contraint de payer le tout , qu’en cas 
d’infolvabilité de fon Coobligé , & après difl 
éuflîon préalablement faite des biens de ce 
dernier : c’eft la difpofition de l’Authenti- 
que : Hoc ita , au Code 3 De duobus Rei , 
Scc. tirée de la Novelle 99. Cap X. Enforte 
qu’il n’y auroit que dans fe cas où ces Cco-~ 
bligés auroient renoncé exprcfTément à ce 
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bénéfice de difcuflïon , que l'on pourroit s'a- 
drefter directement à eux > fauf leur recours 
contre ceux des Coobligés qui n’auroient 
point payé. Telle eft audi la Jurifprudence 
des Arrêts atteftés par Bdcquet (i) CarondasÇi ) 
8c Maynard (5). A la vérité, fuivant ces Au- 
teurs , l'on a cru devoir introduire une ex- 
ception particulière à l'égard des Coobligés 
Négocians, en permettant aux Créanciers 
qui contractent avec eux pour fait de leur 
Commerce , d’agir contre un feul , fans que 
celui-ci puifte exciper de ce qu'il n’y auroit 
point de clause de folidiré ftipulée entre ces 
Coobliges , & qu’ils auroient renoncé expref* 
fément au bénéfice de difcuflïon. C’eft ainfî 
qu'il a été jugé , entr'autres par un Arrêt rap- 
porté au Journal du Palais (Tom. 1. Part, z.) 
Cet Arrêt eft du 17 Juin 1671. 

Enfin dans le troifieme cas , dont il eft 
parlé fous les Titres du Digefte & du Code : 
Pro Socio j comme indépendamment du con- 
fentement donné par les Coobligés d'avoir 
une chofè en commun , il y a encore uneafto- 
ciation particulière faite entr'eux pour les 
pertes & les profits qui en peuvent réfulter, 
la folidite de droit a lieu pour tous les enga- 
geons qui fe font par l’un des Aftociés , fous 
le nom & au profit de cette Société : & fi les 
Aftociés font Commerçans , il n'eft pas mê- 
me néceftàire de prouve r que ces engage- 

( I ) B acquêt, Tr. des Droits de Juftice ,Ch. xi. 
jh. 148. 

(t) Carond. Rép. Liv. IL Ch. 6 a. 

Cl) Mayn. Liv. IV. Ch. 14. 

Biij 
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iSrfëns ont tourné au profit de la Société > 
cbmme l’exige la Loi gi.au ff, Pro focio (i)« 
Coquille, Qucftion 19 y , rapporte un Ar- 
rêt de la Cour du premier Décembre 1 y y 1 , 
qui a jugé qu’en fait de Société entre des 
Marchands & Négociants, chacun des Débi- 
teurs pouvoir être contraint pour le tout. 
Bacquet qui attelle aufli la même Jurifpru- 
dence , en rend pour raifon , que ces fortes 
d’Alfociés font regardés : Tanquam ’mvicem 
Èxecutores , Itiftitores vel Prapofiti. 

Néanmoins pour empêcher les furprifès qui 
peuvent fe pratiquer fur ce point de la part des 
Affociés & de leurs créanciers , l’Ordonnance 
Hu Commerce de 1675, a cru devoir prefcriré 
des' régies certaines, tant fur la forme des So- 
ciétés qui fe font entre Marchands & Négo- 
ciant , que fut l’étendue des engagemens qui 
en peuvent réfulter. 

Quant à la forme, elle ne veut pas feulement 
que ces Sociétés foient paffêes par écrit , foie 
p.rdevant Notaire, foit fous fignatures pri- 
vées i contre la difpofition du Droit Romain 
ijüi les admettoit par fimples promefîes verba- 
les (i) ; mais encore qu’il foit porté un extrait 
ides A&es de Société au Greffe , pour que les 
Créanciers puiflènt en avoir connoiffancc; & de 

> -■ — — ■ ■ 1 - ■ ■■■ ■ 

- ( 1 ) Jure Societatis per Socirnn xtc alieno So» 
cius non obiïgatur , nifi in comrûuïiem Arcâm pe* 
tUtiîifcVérfæ fint. L. 8». ff. Ptô 9 ocio. 

(O Societatem coire & re & verbis , & per 
nuntium poife nos , dubium non eft. L . 4. ff. Pr» 

Socio. . Â " J 

» » 
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plus , que ccs Sociétés n’ayent d’effet à l’égard 
des A fl'ociés 3 que du jour quelles auront été 
enrégi tirées: C’eftla difpofitiondes Articles I, 
II & VII, du Titre XIV de cette Ordonnance. 

Pour ce qui concerne les engagemens qui en 
peuvent réiulter , la même Ordonnance dis- 
tingue deux fortes de Sociétés : La Société 
générale qui fe fait entre deux 3 ou plufieurs 
perfonnes 3 peut faire le Commerce fous leurs 
nomscolleétifsj qui font connus d’un chacun? 
c’eft-à-dire 3 que la raifondela Société eft fous 
le nom de Pierre , François & Paul en Com- 
pagnie. C’eft la définition qu’en donne Savary 
dans fon Parfait Négociant ( Part . 1 I. Lïv. i . 
Ch.ip. i , ) L’effet de cette Société eft d’obliger 
fol dairement tous ceux qui la compofent > 
lorfque l’un deux a figné l’aCte obligatoire , 
pourvu qu’à la fignature il ajoute ces mots, 
ôc la Compagnie ; par la raifon qu’ils doivent 
tous en partager les profits 3 & qu’ds obligent 
en même tems leurs perlonnes & leurs biens; 
c’eft de cette Société dont veut parler l’article 
du rrfême titre de l’Ordonnance que nous vê- 
lions de citer en ces termes : Tous yljfocie's 
feront oblige's folidairement aux dettes de la 
Société' y encore qu’il n’y en ait qu'un qui ait 
figue', au cas qu’il ait figné. Pour la Compagnie , 
& non autrement. 

L'autre Société eft celle qu’on appelle en 
Commandite , qui , fuivant la définition que 
nous en donne le même Auteur ci-devant 
cité , fe fait entre deux perfonnes , dont l’une 
ne fait que mettre fon argent dans la Société 
fans faire aucune fonction d’affocié j & l’autçe 
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donne quelquefois fon argent , mais toujours 
fon induftrie , pour faire fous fon nom le 
commerce des marchandifes dont ils fontcon- 
venus enfemble. Comme ceux qui font cette 
Société n’entendent point s’obliger perfonnel- 
lement , mais feulement la part qu’ils mettent 
dans la Société , ce 11’eft aulli que jufqu’à la 
concurrence de cette part qu’ils peuvent être 
pourfuivis par les créanciers de la Société : 
C*eft ainfi que le décide exprelTément l’Arti- 
cle VIII de la même Ordonnance de 1 67 3 , qui 
porte : Les Affociés en Commandite , ne font 
obligés que jufquala concurrence de leur part. 

Cela pofé : Dans quelle claflè placerons- 
nous les Maifonsdes Jéfuites de France, rela- 
tivement aux engagemens contra&és par les 
Supérieurs de la Maifon de la Martinique? 

On ne dira pas fans doute que c’eft dans 
celle des Aflociés ; car tien que cet Ordre foit 
connu fous le nom de Société , il eft certain 
que cette Société ne doit s’entendre propre- 
ment qu’à l’égard du fpirituel : Il ne peut mê- 
me y enavoir d’autre , fuivanr la naturelle la 
conftitution de cet Ordre » dont les Maifons 
Profefîes fontjcomme nous l’avons dit,vouées 
à la pauvreté, & ne peuvent fubfifter que 
d’aumônes. A l’égard des Maifons deftinées 
aux Colleges , Noviciats , ou de Réftdences , 
quoique celles-ci puiflènt acquérir à titre de 
propriété, on peut dire également qu'elles 
ne font point fufceptibles de Sociétés ; tant 
parce qu’elles ne peuvent changer la deftina- 
tion des biens qui ont fervi pour leur dota- 
tion, que parce que le Commerce qu’on fup- 
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pofe être l'objet particulier de ces fortes de 
Sociétés eft abfolument incompatible avec 
l'état Religieux. 

D’ailleurs , pour former une Société , il 
faut y fuivant l'Ordonnance , qu'il y en ait 
une convention expreffe par écrit ; & l’on 
n'en rapporte aucune ; encore moins prou- 
ve-t-on que les autres formalités prelcrites 
par la même Loi 3 pour en afTurer la publi- 
cité , ayent été remplies dans l'efpece dont il 
s'agit. ' » 

Il y a plus : Quand même on trouveroit 
la preuve de l'exiltence de cette Société dans 
les Lettres de change du Pere de la Valette 
qu'on rapporte , ( ce qui n'eft pas ) , nulle 
conféquence à en tirer par rapport à la 
prétendue folidité qu'on voudroit exercer 
contre les Maifons de France , dans la per- 
fonne du Pere de Sacy , qui n'eft point leur 
Procureur (i) , & qui n'a d'ailleurs, com- 
me on l'a obfervé , ni endoflë , ni accepté 
ces Lettres de change. • • 

En effet * ou le Pere de Lavalette auroit 
lire ces Lettres de change comme fimple* 
Afîbcîé des Maifons de France, ou comme 
Affocié-Commerçant. Si c’eft comme fimplo 
Afïocié , il faudrait , fuivant les Loix , pour 
qu'il ait obligé folidairemenc ces Maifons , 



( i) Le Fere de Sacy eft Procureur Géoéral des 
Millions de la Martinique , ou de* Ifles du Vent : 
C’eft le Pere de Montigny qui eft Procureur Gé- 
nérai delà Province de France. - - 
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qu’il y eue preuve qu’elles ont profité du fruit 
de Tes engagemens : Nifi in conmunem Ar- 
cam pecunia ver [a fint ; & c’eft apurement ce 
que les Créanciers n’oferont jamais préten- 
dre. Si c’eft comme Aflocié-Commerçant , 
la Société , en vertu de laquelle il a agi , eft 
ou ge'ne'rale ou en commandite. En ce der- 
nier cas , la folidité ne peut jamais avoir 
lieu , puifque l’Aflocié n’eft obligé que ju C- 
qu’à la concurrence de la part qu'il a mile 
en la Société : & au premier , la folidité ne 
pourroit avoir lieu qu'autant que le Pere 
de Lavalette auroit ligné , tant pour lui que ~ 
pour fa Compagnie ; & Ton voit au contraire , 
par ces mêmes Lettres , qu’il ne les a ligné 
que pour le compte de U Maifon de la 
Martinique feulement. 

Mais fi » pour établir cette folidité contre 
les Maifons de France, on ne peut argu- 
menter des principes concernant la Société , 
encore moins pourroit-on appliquer ici ceux 
concernant la Communauté des biens. D’abord, 
il eft certain, d'après les Loix que nous venons 
de citer , qu'à quelque titre que cette Commu- 
nauté de biens ait pu être produite , foit à titre 
de donation , ou de legs , foit par l’effet d’une 
acquifirion , ou obligation commune , il n'en 
pourroit réfulrer de folidité qu’autant qu’elle 
fe trouveroit portée expreliément par les 
titres mêmes ; & encore , dans ce cas , il 
refteroit la reflource du bénéfice de difcufjton 
en faveur de celui des coobligés qui feroit 
pourfuivi pour le tout ; Bénéfice que les Mai- 
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fous de France pourroient invoquer avec 
d'autant plus de confiance qu’on ne fera pas 
voir a durement qu'elles y aient jamais re- 
nonce , que d’ailleurs ce ne peut être ici 
le cas de leur oppofer l’exception introduite 
en faveur du commerce. 

v ce qui tranche absolument route 
dimculte a cet égard, ceft qu'il eft confiant 
dans le fait , que la communauté des biens 
n a & ne peut avoir lieu entre les differentes 
Maifons qui compofent l’Ordre des Jéfuites ; 
tant parce que , comme on l’a dit , les Mai- 
fons Profeflès ne peuvent rien pofTéder en 
propre ^ que parce que les biens que les No- 
viciats, Colleges & Maifons de réfidence 
ont le droit de poftèdcr , font fingulicrement 
deftinés à l’ufage particulier de ces Maifons; 
quelles ont chacune, pour les régir, des 
Pf-P°-. cs dont le pouvoir eft borné à l’admi- 
niftration des biens de ces Maifons , & qui ne 
peuvent par conféquent étendre , au-delà de 
ces biens même , les engagemens qu’ils con- 
tradent en vertu de ce pouvoir ; que le Su- 
périeur General dont ils tiennent ce pouvoir , 
la reçu lui-même de l’Ordre entier , ou plu- 
tôt des différentes Maifons de cet Ordre qui 
le nomment par leurs Dépurés : Ainfi , de ce 
que l'adminiftration des biens de ces Maifons 
fe fait fous l’autorité de ce Général , il n’y a 
pas plus lieu d’en conclure la folidité contre 
toutes les Maifons , qu’il y en auroit de pré- 
tendre qu une même perfonne qui feroit 
chargée des procurations de différens parti- 
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CUlicrs , pourroit .> par les engagemens qu‘3 
contra&eroit dans l’affaire de l'un de ces 
particuliers , engager pareillement tous les 
autres que cette affaire ne concerneroit aucu- 
ne ment. 

D E L I G N Y , Procureur. 
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